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A R R K S T 

DU  CONSEIL  D’ÉTAT  DU  ROI, 

Du  12  Juin  1771. 

Extrait  des  Regijlres  du  Confeil  d’État. 

LE  ROI  s’étant  fait  repréfenter  un  Arrêt  rendu  par  fon 
Parlement  de  Touloufe  le  8 mars,  6c  un  Arrêté  fait  par 
ledit  Parlement  le  4 mai  derniers;  par  lequel  arrêt,  en  arrêtant 
qu’il  feroit  fait  de  très-humbles  remontrances  à Sa  Maie  lié  fur  fes 
Lettres  patentes  du  23  janvier  dernier,  6c  fur  fon  Édit  du  mois 
de  février  fuivant,  en  proteftant  que  les  peuples  de  fon  reffort 
qui  n’ont  jamais  trouvé  audit  Parlement  qu’une  juftice  prompte 
6c  pure,  l’y  recevront  gratuite  lorfqu’il  plaira  à Sa  Majefté  de 
l’ordonner,  a déclaré  que  les  Loix  du  royaume  ne  lui  permet- 
troient  jamais  de  reconnoître  comme  Parlement  6c  Confeils  Su- 
périeurs, les  Juges  établis  par  iefdites  Lettres  patentes  6c  Édit, 
ni  d’accorder  aucune  autorité  ni  authenticité  aux  aéles  qui  feroient 
émanés,  ou  qui  pourroient  émaner  d’eux;  en  conféquence,  a 
fait  défenfes,  tant  aux  Officiers  de  la  Chancellerie  près  ledit  Par- 
lement, qu’à  tous  Baillis,  Sénéchaux  6c  autres  Juges  du  reffort, 
de  fceiler  6c  délivrer  aucun  pareatis  fur  lefdits  aétes , ou  d’en 
permettre  l’exécution,  ni  d’y  avoir  aucun  égard  en  jugement,  ou 
d’accepter  aucune  commiffion  qui  leur  feroit  adreffée  à raifom 
d’iceux;  comme  auffi  à tous  Huiffiers,  Sergens  ou  Bailes,  de 
faire  aucuns  exploits  tendans  à traduire  les  habitans  du  reffort 
devant  lefdits  Juges  ; le  tout  à peine  d’interdiction  ou  autre 
arbitraire  : A fait  pareillement  défenfes  à tous  fujets  du  Roi , 
étant  dans  le  reffort,  de  quelque  qualité  6c  condition  qu’ils 
puflent  être  , d’affigner  , plaider  6c  défendre  devant  lefdits 
Juges,  fous  les  peines  de  droit;  déclarant  qu’il  ne  ceffera  de 
fupplier  Sa  Majeflé  d’ordonner  le  rappel  6c  rétabliffement  du 
Parlement  de  Paris;  de  rendre  à fon  autorité  fes  défenfeurs  les 
plus  fermes  6c  les  plus  fidèles;  aux  Princes  de  fon  Sang  6c  aux 
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Pairs  Je  France , ,1  empirer hier  Siégé  de  la  Pairie  ; à fa  Monarchie 
un  Tribunal  effenîieS  à fia  conffitudon  , de  que  des  établiffemens 
illufoires  de'  défavoiiês  par  la  loi , ne  pourront  jamais  remplacer 
dans  i’eftime  de  dans  la  confiance  publique  : A ordonné  que  fon 
arrêt  feroit  imprimé,  lu,  publié  de  affiché  par-tout  où  befoin 
^eroit';  de  Copies  collationnées  envoyées  aux  Bailliages , Séné- 
chauffiées  Sc  autres  Juffices  royales  du  reffort , pour  y être 
pareillement  lu,  publié  Sc  rcgiflré  de  exécuté;  de  par  ledit  arrêté 
a protefié  contre  le  Lit  de  juflice,  tenu  à Verfiaiiîes  par  Sa  Majefté 
le  13  avril  dernier,  de  l’inftallation  du  Parlement  de  Paris  faite 
en  conféquence:  A déclaré  qu’elle  tient  & tiendra  toujours  pour 
intrus,  parjures  6c  violateurs  de  leur  ferment , tous  Magiflrats, 
Avocats  ou  autres  qui , violant  tout  enfemble  Sc  la  Loi  non  écrite 
de  i’honfteur,  fî  généreufiement  Sc  fi  heureufem ent  invoquée  par 
tant  de  citoyens  vertueux,  Sc  la  difpofition  précife  des  Ordon- 
nances qu’ils  avoient  juré  de  garder  Sc  obferver,  n’auroient  pas 
craint  ou  ne  craindroient  pas  de  s’ingérer,  en  manière  quelconque, 
dans  les  offices  Sc  fon  étions  de  Magiflrats  non  valablement  deffitués, 
-Sc  notamment  des  Magiflrats  du  Parlement  de  Paris , foit  dans  le  lieu 
des  féances  ordinaires  dudit  Parlement,  foit  dans  les  prétendus 
Confeils  établis  par  édit  non  valablement  enregiflré,  jufqu’à  ce 
qu’aux  termes  de  Loix  Sc  Ordonnances  de  1467,  1483  Sc  1648  , 
ia  forfaiture  ait  été  dûment  jugée  contre  les  Magiflrats  difperfés 
du  Parlement  de  Paris,  qui  feront  toujours  néceffairement  jufqu’à  ce 
des  feuls  & véritables  Officiers  dudit  Parlement:  A déclaré  qu’aux 
termes  defdites  Ordonnances,  elle  tiendra  pour  parjures  Sc  violateurs 
de  leur  ferment  tous  ceux  qui,  ayant  juré  d’obferver  les  Loix  de 
Ordonnances  du  royaume,  prêtent  ou  prêteroient  aux  prétendus 
Officiers  defdits  prétendus  Parlement  de  Paris  Sc  Confeils  Supé- 
rieurs, aide,  confier!,  affiflance  ou  fervice  quelconque;  comme 
nuffi  qu’il  tient  pour  nuis  de  de  nul  effet  tous  aéles  émanés  ou 
qui  émaneroient  defdits  prétendus  Parlement  de  Paris  de  Confeils 
Supérieurs,  fe  réfervant  au  furpfus  de  prendre,  fur  ce,  telles 
autres  délibérations,  même  de  rendre  tels  arrêts  que  les  Loix, 
fon  ferment  de  fà  fidélité  pourvoient  exiger  fuivant  la  nature  des 
c ire  on  flan  ces  ; A arrêté  en  outre  que  copies  de  fon  arrêté  feroient 
envoyées  aux  Bailliages  de  Sénéchauffées  du  reffort,  pour  les 
Officiers  defdits  -Sièges  affemblés  en  ia  Chambre  du  Confeii, 


Mit  arrête  ÿ être';  lu  6c  regiftré.  • Sa  Majefté  a recônnu  qtfé 
lefdits  arrêt  6c  arrêté,  en  prëfentant  l’abus  le  plus  répréhenfible 
de  l’autorité  confiée  à fondit  Parlement  de  Touloufe,  attaquoient 
diredement celle  de  Sa  Majefté,  tendoient  à détruire,  s’il  étoit 
poffible,  le  pouvoir  fuprême  qu’Elle  ne  tient  que  de  Dieu  feu! , 
& dont  Elle  n’eft  comptable  qu’à  lui  ; à ébranler  la  fidélité  de 
fes  fujets,  6c  à renverfer  les  véritables  principes  de  la  Monarchie  ; 
Que  la  juftice  exercée  dans  les  tribunaux  du  royaume,  étant  celle 
de  Sa  Majefté  , Elle  peut,  comme  les  Rois  les  prédécelfeurs  , 
choifir  pour  la  diftribuer  à fes  peuples  , telle  perfonne  qu’il  lui 
plaît  : Que  l’inftitution  des  Officiers  dépendant  de  Sa  Majefté 
feule,  & n’appartenant  qu’à  Elle  de  fixer  les  limites  de  leur  refiort, 
Elle  peut  toujours  , & pour  le  plus  grand  avantage  de  fes  fujets, 
étendre  ces  limites  ou  les  reiïerrer,  toutes  les  fois  que  les  circonf- 
tances  l’exigent  : Que  l’établiffement  des  Confeils  Supérieurs 
defirés  depuis  long-temps  par  fes  peuples,  eft  une  opération  étran- 
gère à fon  Parlement  de  Touloufe;  Qu’elle  eft  en  elle-même 
un  ade  de  bienfaifance  de  Sa  Majefté,  aulfi-bien  que  de  fa  puifi 
fance  légitime:  Que  l’Edit  qui  a créé  ces  Confeils  Supérieurs, 
ayant  été  enregiftré  en  ladite  Cour  de  Parlement  de  Paris,  en  la 
manière  accoutumée , cet  établiffement  eft  aufti  régulier  qu’il  eft 
utile:  Que  le  refus  perfévérant,  public  6c  notoire,  d’obéir  aux 
injondions  portées  dans  les  différentes  Lettres  de  juftion  adreffées 
à ces  Officiers,  & de  remplir  des  fondions  auxquelles  ils  étoient 
liés  par  leurs  fermens,  & qui  leur  étoient  impofées  par  toutes  les 
ioix  , autorifoit  Sa  Majefté  à punir  par  la  perte  de  leurs  offices , 
une  contravention  auffi  éclatante  à l’ordre  public  6c  à fes  volontés 
légalement  connues:  Que  Juge  effentiel  de  fes  fujets,  Elle  étoit 
fur-tout  juge  néceffaire  6c  unique  d’une  compagnie  qui,  par  une 
affociation  avouée  avec  les  autres  Parlemens,  fe  regardoit  comme 
-ne  formant  avec  eux  qu’un  feul  6c  même  corps:  Que  cependant 
Elle  avoit -adouci  la  rigueur  de  fa  loi  , 6c  préféré  la  fuppreffion 
avec  rembourfement  à une  confifcation  méritée;  mais  qu’en  créant 
des  Offices  de  même  nature , Elle  n’avoit  rien  changé  à la  conftitu- 
tion  de  fon  Parlement  de  Paris:  Que  cette  fuppreffion  6c  cette  créa- 
tion étoient  des  ades  légitimes  6c  ordinaires  de  fon  autorité  , des 
« ades  d’autant  plus  refpedables  qu’ils  avoient  été  confommés  en 
préfence  de  fà  Cour  de  Parlement,  de  fon  Grand -Confeil,  des 
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Princes  Sc  des  Pairs  , & des  grands  Officiers  de  fa  Couronne 
& de  fon  Confeil , tous  affemblés  fous  les  yeux  de  Sa  Majefté, 
à laquelle  perfonne  n’auroit  pu  contefter  le  pouvoir  de  rétablir 
Tubage  dans  lequel  les  Rois  fes  prédéceffeurs  ont  été  pendant 
long-temps  d’envoyer  tous  les  fix  mois  en  ladite  Cour,  le  rôle 
de  ceux  qu’ils  nommoient  pour  tenir  fes  béances  : Que  bondit 
Parlement  n’a  pu  bans  l’injuftice  la  plus  criante,  bans  manquer  au 
rebpeét  dû  à Sa  Afajefté , & bans  l’incompétence  la  plus  carac- 
téribée,  tenir  pour  parjures  des  fujets  fidèles  qui  avoient  obéi  à 
leur  Maître  & bervi  le  public  en  fe  prébentant  pour  remplir  les 
Offices  nouvellement  créés  ; Sc  que  çà  été  le  comble  de  la 
témérité  de  fe  porter  jubqu’à  faire  défenbes  de  les  reconnoître  j 
d’exécuter  ou  lai  fier  exécuter  les  aétes  émanés  d’eux.  Sa  Majefté 
ne  peut  trop  tôt  réprimer  une  entrepribe  auffi  audacieube,  & dont 
l’exemple  ne  bauroit  être  affiez  promptement  effacé.  A quoi  vou- 
lant pourvoir  : Ouï  le  rapport;  Le  Roi  étant  en  son  Conseil, 
a cafte  Sc  annullé,  caffe  Sc  annulle  l’arrêt  rendu  par  bon  Parlement 
de  Touloufe  le  8 mars,  Sc  l’arrêté  fait  par  bondit  Parlement  le 
4 mai  derniers,  comme  incompétemment  rendus,  Sc  contenant 
des  dibpofitions  injuftes  & téméraires,  & contraires  au  rebpeét  dû 
à Sa  Majefté  , capables  d’émouvoir  les  ebprits  Sc  attentatoires  à 
fon  autorité , comme  auffi  tout  ce  qui  auroit  buivi  ou  pourroit 
fuivre.  Fait  défenbes  à bondit  Parlement  d’en  rendre  de  pareils 
à l’avenir,  bous  peine  de  défobéiffance  ; & à tous  bes  Fujets  d’y 
obtempérer,  fous  la  même  peine  : Ordonne  que  le  prébent  arrêt 
fera  imprimé , publié 6c  affiché  en  ba  ville  de  Touloufe  Sc  dans  les 
villes  où  font  établis  les  Conbeils  Supérieurs  créés  par  l’Edit  dti 
mois  de  février  dernier,  Sc  par -tout  où  beboin  fera  : Enjoint 
aux  bieurs  întendans  , Commiffaires  départis  par  Sa  Majefté  dans 
Jebdites  provinces,  d’y  tenir  la  main.  Fait  au  Confeil  d’État  du 
Roi , Sa  Majefté  y étant , tenu  à Marii  le  douzième  jour  de  juin 
mil  bept  cent  boixante  - onze.  Signé  Phelypeaux, 
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